
Plusieurs organisations de?noncent des atteintes porte?es a? la liberte? de la presse en
Europe

Description

« Pressions, menaces, intimidations, agressions, tentatives d’assassinats… », trois rapports respectivement 
publie?s par l’association Reporters sans frontie?res (RSF), l’Association des journalistes europe?ens 
(AEJ) et l’Organisation pour la se?curite? et la coope?ration en Europe (OSCE) de?crivent les me?faits 
dont sont victimes des journalistes aujourd’hui en Europe.

Pour la premie?re fois, l’organisation Reporters sans frontie?res a enque?te? sur les atteintes porte?es a? la
liberte? des journalistes dans l’exercice de leur profession au sein de l’Union europe?enne. D’emble?e, RSF
pre?cise dans son rapport publie? le 3 mai 2008 a? l’occasion de la Journe?e internationale de la liberte? de
la presse que « la liberte? de la presse est une re?alite? au sein de l’Union europe?enne. Aucun journaliste 
assassine? sur l’ordre d’un Etat, aucun emprisonne? et la censure officielle a disparu ». Ne?anmoins, le
cadre le?gislatif dans lequel s’exerce la liberte? de la presse est encore « perfectible », comme le
de?montrent les de?bats portant sur la question de la protection du secret des sources, y compris au sein du
Parlement europe?en qui appelle de ses vœux une harmonisation des le?gislations europe?ennes calque?e
sur les plus favorables, parmi elles, a? la liberte? d’expression.

Des cas de violence se comptent pourtant par centaines dans toute l’Europe. En France, depuis les e?meutes
de novembre 2005, les journalistes qui nous informent sur la vie dans certaines banlieues des grandes villes
sont agresse?s physiquement et leurs mate?riels de reportage vole?s. Les re?dactions prennent aujourd’hui
des pre?cautions particulie?res avant d’envoyer leur e?quipe, en privile?giant notamment les reportages le
matin. Au de?but des anne?es 2000, c’e?tait en Corse que les journalistes e?taient juge?s personna non grata
. Une liste de noms inde?sirables e?tait diffuse?e parmi les mouvements nationalistes. En octobre 2005, le
chef du service e?conomie du quotidien Le Parisien, Jean-Marc Plantade, a e?te? menace? de mort au
te?le?phone, ainsi que sa famille, pour avoir publie? un article dans lequel il de?nonc?ait de probables
de?tournements d’argent effectue?s par des employe?s de la compagnie maritime corse SNCM. Au
Danemark, les auteurs des caricatures de Mahomet et les journalistes sont menace?s de mort par les
fondamentalistes islamistes. En Espagne, l’organisation terroriste ETA pratique l’intimidation et nombre de
journalistes travaillent sous la protection de la police. Le directeur du magazine Cambio 16, Gorka
Landaburu, victime d’une tentative d’assassinat en 2001, a e?te? grie?vement blesse? par l’explosion d’un
colis pie?ge?.

En Italie, les mafias de Naples, de Calabre, des Pouilles et de Sicile me?nent des actions de repre?sailles
envers ceux qui enque?tent sur le crime organise? (pneus creve?s, voitures raye?es, lettres anonymes,
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agressions diverses) et les menacent du pire en les tenant sous surveillance. Lirio Abbate, correspondant a?
Palerme de l’agence de presse Ansa, qui vit sous la protection permanente de la police, explique : « 
Depuis dix ou quinze ans, les chefs mafieux ont change?. Ils ne sont plus des cultivateurs, des hommes de la 
terre. Aujourd’hui, ils sont docteurs, hommes politiques, ils ont rec?u une bonne e?ducation. Ils savent a? 
quel point l’information est importante et doit e?tre manipule?e. La violence n’est qu’une partie des 
pressions. Les journalistes peuvent aussi e?tre corrompus et achete?s ». Dire de quelqu’un qu’il appartient
a? la mafia est perc?u comme un compliment, le danger se pre?sente a? partir du moment ou? le journaliste
enque?te sur ses activite?s. Fin janvier 2008, Giuseppe Maniaci, directeur de la chai?ne de te?le?vision
locale anti-mafia Tele Jato installe?e dans le village de Partinico, pre?s de Palerme (voir le n°4 de 
La revue europe?enne des me?dias, Automne 2007), a e?te? se?rieusement agresse? par un jeune de la
famille Vitale, le clan mafieux qui re?gne sur la ville, aide? par l’un de ses hommes. De?sormais, deux 
carabinieri l’accompagnent dans ses de?placements. La situation est plus difficile en Calabre, les me?dias
sont moins puissants qu’en Sicile, mais la mafia locale, la ‘Ndrangheta, est plus discre?te et plus complexe.
Selon Concetta Guido du quotidien Calabria, enque?ter sur les activite?s mafieuses est « un luxe tre?s 
risque? » que les journalistes locaux abandonnent volontiers aux envoye?s spe?ciaux des re?dactions
nationales.

En Irlande du Nord, malgre? une situation politique plus stable gra?ce a? la formation d’un gouvernement
re?gional rassemblant unionistes et re?publicains en 2007, des groupes dissidents des deux tendances s’en
prennent aux journalistes enque?tant sur leurs activite?s. Ainsi, des de?linquants lie?s au trafic de drogue et
au racket, issus du mouvement loyaliste protestant, prodiguent des menaces de mort aux journalistes. Ceux-
ci de?plorent un manque de protection quasi-total de la police et du gouvernement a? leur e?gard. Les
assassins du journaliste d’investigation Martin O’Hagan, tue? en 2001, courent toujours. En outre, des
groupes dissidents issus de l’IRA (Arme?e re?publicaine irlandaise) sont aussi coupables d’agressions
envers les journalistes. D’autres pays europe?ens sont inscrits sur la liste noire, la Sue?de, la Bulgarie, la
Hongrie, la Re?publique tche?que, la Roumanie et Chypre.

Intitule?e « Goodbye to Media Freedom ? », l’e?tude re?alise?e par l’Association des journalistes
europe?ens (AEJ) a e?te? pre?sente?e a? Bruxelles en fe?vrier 2008. Couvrant vingt pays d’Europe, elle
conclut a? une re?gression de la liberte? des me?dias. Les abus sont nombreux : attaque du gouvernement
contre l’inde?pendance des me?dias en Slove?nie ; inge?rences politiques particulie?rement au sein de
l’audiovisuel public en Croatie, Slovaquie, Pologne ou encore pressions publicitaires et concentration
excessive dans les principaux me?dias en France et en Italie. Selon l’ex-correspondant e?tranger de la BBC,
William Horsley, auteur du rapport, les gouvernements en Europe ont nettement tendance a? exercer un
contro?le serre? de l’acce?s a? l’information afin d’empe?cher les critiques. Il ajoute que les me?dias eux-
me?mes ainsi que les institutions europe?ennes ont une part de responsabilite? puisqu’ils sont trop lents a?
comprendre et a? rendre compte du type de censure, de pressions et parfois me?me des violences physiques
rencontre?s par les journalistes, partout en Europe.

La commissaire europe?enne charge?e de la Socie?te? de l’information et des me?dias, Viviane Reding, a
propose?, pour e?valuer le pluralisme des me?dias, une nouvelle me?thode fonde?e sur une veille
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syste?matique. Une e?tude inde?pendante de?finissant des indicateurs d’e?valuation du pluralisme dans les
pays membres de l’Union europe?enne sera publie?e en 2009.

L’Organisation pour la se?curite? et la coope?ration en Europe (OSCE), organisation non gouvernementale,
a fe?te? ses dix ans en fe?vrier 2008 : ce fut pour elle l’occasion de dresser un bilan de son « action de veille
» de la liberte? des me?dias mene?e aupre?s des 56 Etats signataires de la charte d’Helsinki datant de 1975.
Ancien dissident hongrois, Miklo?s Haraszti, le repre?sentant de l’OSCE, constate « une de?te?rioration de 
la liberte? des me?dias aussi bien a? l’Ouest qu’a? l’Est ». L’organisation se bat pour l’e?tablissement et le
respect des lois prote?geant le secret des sources des journalistes ainsi que l’abolition de celles qui
permettent d’emprisonner ces derniers pour diffamation.

Si les le?gislations des pays europe?ens prote?gent le plus souvent les journalistes de la peine
d’emprisonnement, il n’en va pas de me?me partout ailleurs, comme le rappelle l’OSCE, avec cet exemple
du directeur d’une publication bie?lorusse condamne? a? trois ans de prison pour avoir publie? les
caricatures de Mahomet parues dans un journal danois en 2005.

L’OSCE note ne?anmoins que des mesures lie?es a? la se?curite? inte?rieure des pays de l’Ouest
contribuent paralle?lement a? re?duire la liberte? des me?dias : des journalistes font l’objet de pressions
pour re?ve?ler leurs sources, a? moins d’e?tre menace?s de poursuites judiciaires pour publication
d’informations dites strate?giques. L’OSCE s’inte?resse tout particulie?rement a? Internet, devenu partout
dans le monde une source d’information tout a? la fois re?pandue et « surcontro?le?e ». Afin de mieux faire
connai?tre au monde les atteintes porte?es a? la liberte? d’expression – « ce qui ne plai?t pas aux 
gouvernements mais re?pond aux attentes des socie?te?s civiles », selon les propres termes de Miklo?s
Haraszti – l’OSCE organise des formations pour les journalistes ainsi que des rencontres entre des
repre?sentants des gouvernements et de la socie?te? civile. Dans le me?me esprit de discussion et
d’e?change, l’OSCE a publie? un Guide pratique de l’autore?gulation des me?dias en 2008 (voir infra).

La situation europe?enne n’a rien de comparable avec celle des pays ou? la liberte? de la presse n’est pas la
re?gle. Selon l’organisation de de?fense des liberte?s de Washington, Freedom House, l’anne?e 2007 est
marque?e par un net recul de la liberte? de la presse au niveau mondial. L’Irak et la Somalie sont de?crits
comme les deux pays les plus violents au monde a? l’e?gard des journalistes. L’exercice de cette profession
est e?galement juge? dangereux au Mexique, en Russie, aux Philippines, au Sri Lanka et au Pakistan. Un
autre rapport pre?sente? a? l’ONU par le Comite? pour la protection des journalistes, organisation
inde?pendante non gouvernementale base?e a? New York, tire les me?mes conclusions alarmantes.
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Un fait d’actualite? re?cent illustre les conclusions de ces trois rapports. Reporters sans frontie?res a
inaugure?, le 12 mars 2008, sa deuxie?me Journe?e pour la liberte? sur Internet. L’organisation a appris,
dans la soire?e du 11 mars 2008, que l’Unesco retirait son patronage a? cette manifestation, accorde? le 22
fe?vrier 2008. L’agence pour l’e?ducation, la science et la culture des Nations unies a explique? que, pour
avoir accorde? son patronage au « principe de cette journe?e », elle ne saurait pour autant s’associer aux
diffe?rentes manifestations organise?es a? cette occasion.

Arabie saoudite, Bie?lorussie, Chine, Cuba, Egypte, Ethiopie, Iran, Ouzbe?kistan, Tunisie, Turkme?nistan,
Vietnam et Zimbabwe… sont autant de pays, tous membres de l’Unesco, figurant sur la liste des quinze
Etats « ennemis d’Internet » publie?e sur le site de RSF le 10 mars 2008 au soir.

Sources :

« Journalists sound alarm over press freedom in Europe », euractiv.com, 4 march 2008.
« L’OSCE ce?le?bre ses dix ans de de?fense de liberte? des me?dias », Lauence Monnot, Le Monde, 5
mars 2008.
« Goodbye to Media Freedom ? AEJ presents update media survey », Philip Hunt and Maria Laura
Franciosi, nujcec.org/brussels/, 2008.
« La liberte? sur le Web doit se passer de l’Unesco », Raphae?lle Baillot, 20 Minutes, 13 mars 2008
« Union europe?enne. Des journalistes en danger », Enque?te d’Olivier Basille, Jean-Franc?ois
Julliard, Glyn Roberts, Elsa Vidal avec l’aide de Silvia Benedetti et Marta Molina, RSF, rsf.org, mai
2008, 13 pages.
« Reporters sans frontie?res tire la sonnette d’alarme en Europe », Laurence Girard, Le Monde, 3 mai
2008.
« Journe?e de la liberte? de la presse : RSF dresse une liste des points noirs en Europe », lemonde.fr, 3
mai 2008.
« Journalisme. La liberte? de la presse en recul dans le monde en 2007 », La Croix, 5 mai 2008.

Categorie

1. Usages

date créée
20 mars 2008
Auteur
francoise

La revue européenne des médias et du numérique

Page 4


